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DECRETE: 

ARTICLE PREMIEIl, - Pendant une période de temps 
dont le terme est celui de l'ann~e qui suivra la cessa
tion des' hostilités, les assistants des labohtoires des 
Services scientifiques de l'Agriculture des Colonies, 
peuvent être recrutés directement pour 1/3 de l'effectif. 
p.armi les candidats n;ntrant dans l'une des catégories 
cI·desSOlls : 

Docteurs ou licenciés ès-sciences naturelles ou <ts
sciences physiques et chimiques. ' 

Docteurs ou Ingénieurs.docteurs d'Université, men
tion Chimie agricole ou Sciences naturelles appliquées. 

ingénieurs agronomes de Plnstitut National agmno· 
mique ou Ingénieurs agricoles de Pune des 3 écoles 
nationales. 

Ingénieurs d'Agronomiç Coloniale. • 
Ingénieurs chimistes des Instituts de Chimie d'Uni

versité, de l'Ecole de physique et de chimie de Paris 
ou des Industries agricoles de Douai. Chimistes titu· 
laires de trois certificats de chimie, dont celui de chimie 
générale, ayant servi au moins d.eux ans dans un éta
blissement public ou privé de leur spécialité, 

Ces fonctionnaires débuteront à la 3e classe du grade 
d'Assistant des Laboratoires. Leur admission ne de
viendra définitive qu'à la suîte d'un stage d'une année 

,dans un Laboratoire agronomique de lèur spécialisa
tion'et s'ils sont l'objet d'une proposition en leur 
faveur du Oouverneur Général ou du Gooverneur. 

Dans le cas contraire ils seront licenciés dans les 
conditions pré'lles à l'article 8 du décret du 8 juin 
1937 réorganisant les sen/lces techniques de l'Agricul. 
ture des Oolonies, . 

ART. 2. - Le Oommissaire aux Oolonies est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera. publié au 
Jdurnal Officiel de la République Française. 

Alger, le 29 février 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

'" Le Commissl1Îl:e (UlX Colonies, 

R. PLEVEN. 

DECRET du '2 mars 1944jrelatif à l'avancement des 
magistrats coloniitllx mobilisés, 

LE COMITÉ FIlANÇAIS DE LA LIBÉRAHON NATIONALE, 

Sur le rapport du Commissaire aux Colonies et du Com~ 
missaire à la Justice; 

Vu rordonna.ncc du 3 juin 1943 portant institution du 
Comité français de la Liberation nationale; 

Vu le décret du 22 aôût 1928 .fixant le statut de la magis
trature coloniale et les actes subséquents qui l'ont modifiéJ 

notamment le décret du 11 octobre 1943;, 

DECRETE: 

A~TICLE PREMIER. - Les magistrats coloniaux mo
bilisés ou engagés volontaires dans les forces relevant 
du Oomité français de la Libération nationale, concour· 
ront .pour l'avancement. Le temps par eux passé sous 
les drapeaux sera considéré comme service effectif. 

'ART. 2, Le Oommissaire aux' Oolonies et le Corn· 

missaire à la Justice sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au !oamal Officiel de la République Française. ' 

Alger, le 2 mars 1944. 
DE 'GAULLE. 

. Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le Commissaire aux Colonies, 
R. PLEVEN. 

Le' Commissaire à la Justice," 
François DE MENTHON. 

lurldlcU"... europ••nn... ,1 

Condamnations capitales 

No 215. Cab. Par arrêté du Commissaire de la' 
République au Toogo p. i. en date du : 

21 avril 1944. Est promulguée dan~ le territoire 

du Togo l'ordonnance du 9 mars 1944 relative à l'exé

cutiOn des condamnations capitales en A. O. F. 


/ 

LE COMlTl~ FI<ANÇAis DE LAo LIBÉRATION NAHONALE, 
Sur le rapport du CommÎssaÎre à la Justice et du -Com .. 

missaire aux Colonies; ~ 

Vu Je décret du 2 octobre 1943, fixant l'organisation 
et 'le fonctionnement du Comité français de la. Ubération 
nationale; • 

Vu le décret du 7 juin 1943, portant création de Commis
sariats du Comité français de la Libération nationale; 

Vu 11article 12 du (',..ode pénal; 
. Le Comité juridique entendu; '" 

ORDONNE: 

AI<TICLE PREMIE~. - Nonobstant les dispositions 
de l'article 12 du Code pénal, les individus condamnés 
à la peine capitale par les juridid:i<Jns ,européennes 
en Afrique occidentale française, seront fusillés. 

ART. 2. - La présente ordonnance sera publiée au 
Jcurllal Olficiel de la République française et exécutée 
comme loi. ' 

, Alger, le 9 mars 1944. 
DE GAULLE.' 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le Commissaire à la Justice, 
François DE MENTHON, 

Le Commissaire aux Colonies, 
R. PLEVEN. 

Personnel 
1 - 

OR.DONNANCE {fa 27 ;aJtvier 1944 compiétant et 
mcdlfiant l'crdolUtance du 4 ;uiilef 1943, modifiée 
par l'ordonnance du. 5 août 1943 concenttllli: la réin
tégration des magistrafs, jonctionnalres et agents 
civils et militaires révoqués, mis à la retraite d'of
fice, licenciés cu rétrogradés (R.edilkatij au J, 0, 
Togo du 1er avril 1944 Pages 185-186). 

Article 2. alinéa 3: 

Au lieu de: 
« •.• ' l'un des motifs pré>1us il l'alIn.éa 1er de l'ar

ticle, afin d'établir.... »•. 

lire: 
" ." Pun des motifs prévus à l'alinéa 1er de l'ar

ticle 3, afin d'établir". ». 
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